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Projet du programme d’action conjoint IEE - CSEE 2010-2013

Le programme d’action ci-après remplace les programmes séparés de l’IEE et du CSEE et en présente une version consolidée et coordonnée. Il décrit les thèmes paneuropéens généraux ainsi que les thèmes spécifiques à l’UE qui seront examinés au cours de la période concernée.  D’autres actions telles que les réunions, les projets, etc. sont présentées pour les deux organisations de manière à indiquer que, dans la mesure du possible, tous les syndicats d’Europe y seront impliqués.

	Thèmes européens généraux
	Thèmes spécifiques à l’UE

	Politiques éducatives

	Education générale et qualité

	Mener une campagne contre les effets de la privatisation dans le secteur de l’éducation.

Mener une campagne contre les conséquences de la crise économique sur l’éducation.

Promouvoir la nouvelle politique européenne sur l’éducation de la petite enfance au moyen de publications et de réunions.

Entreprendre une nouvelle étude sur l’organisation et le financement de l’éducation de la petite enfance en Europe centrale et de l’Est.

Formuler des réponses aux enquêtes et rapports de l’OCDE.    

Surveiller l’application de l’étude PISA et formuler des recommandations concernant la méthodologie et les répercussions sur les enseignants.

Surveiller les travaux de l’UNESCO et leurs répercussions sur l’éducation en Europe ainsi que les travaux liés à l’étude sur les enseignants.  


	Assurer la surveillance et la participation dans le cadre de l’élaboration des nouveaux indicateurs et de la mise à jour des indicateurs actuels conformément aux nouveaux critères de référence adoptés pour E & T 2020.

Assurer le suivi des travaux de la DG Education et Culture sur les enseignants chargés de l’Education de la petite enfance et contribuer à la préparation de l’étude du NESSE sur les compétences clés pour le personnel de l’EPE. 

Surveiller le lancement des futures initiatives prévues en matière d’apprentissage précoce des langues et exercer la pression lors de la création d’un Groupe thématique sur l’apprentissage des langues au niveau préprimaire.

Surveiller les évolutions au sein de l’UE concernant la mobilité à des fins d’apprentissage et lancer des actions en rapport avec le Livre blanc ou le Plan d’action prévu en 2010.

Assurer le suivi des développements en matière de connaissance de base de la lecture et, en particulier, de l’étude de la Commission sur l’implication des parents dans le processus d’alphabétisation, et participer au Groupe d’experts de haut niveau de la Commission sur l’apprentissage de la lecture.

Surveiller les travaux de la nouvelle Agence européenne pour le développement de l’éducation des personnes ayant des besoins particuliers et étudier les possibilités d’établir des contacts avec cette agence.

Poursuivre la représentation au sein du Cluster sur les compétences clés (actif jusqu’à la mi-2010) et viser à participer au nouveau groupe d’experts sur l’indicateur « capacité d’apprendre à apprendre ». 

Mener des recherches, s’impliquer et exercer la pression dans le cadre des initiatives de la Commission visant à développer l’esprit d’entreprise et la créativité à travers l’éducation.

Poursuivre la mission du Groupe consultatif Qualité du CSEE chargé de surveiller les initiatives dans le cadre du processus Education et formation 2010.

Orienter de manière optimale le nouveau Programme-cadre Education et formation 2020 et travailler à la mise en place de structures permanentes de suivi au niveau national.



	Réunions, projets et études/enquêtes :
Organiser un séminaire sur l’EPE en Europe.

Etudier les possibilités pour l’élaboration d’un projet à l’échelle de l’UE sur l’enseignement public/privé.



	Enseignement et formation professionnels

	Mener une étude sur les problématiques essentielles relatives à la reconnaissance des certifications des enseignants de l’EFP, l’intégration de l’EFP dans l’éducation générale, la comparabilité des certifications de l’EFP avec celles de l’éducation générale, et la reconnaissance de l’expérience et des certifications acquises antérieurement dans l’EFP.
	Assurer la surveillance et la participation en tant que partenaire social dans le cadre du Processus de Copenhague inclus dans le Processus 2020, et assurer le suivi du Communiqué de Bordeaux. 

Assurer la surveillance et la diffusion d’informations concernant les recherches et l’élaboration de guides d’instruction de la Commission européenne visant à établir des systèmes nationaux se référant au CEC et au Cadre de Bologne.

Assurer le suivi de la mise en œuvre de l’ECVET au niveau national.

Assurer la surveillance et la diffusion d’informations dans le cadre de la formulation de lignes directrices relatives à la validation de l’apprentissage non officiel et informel.

Elaborer une politique sur l’Assurance de la qualité dans l’enseignement et la formation professionnels, dans le prolongement de l’adoption du CERAQ pour l’EFP.

Analyser et assurer le suivi des résultats des travaux du groupe d’experts sur l’initiative « Des compétences nouvelles pour des emplois nouveaux » visant à relever le niveau des compétence et émettre des prévisions sur les besoins en compétences ; et exercer une influence au sein de l’unique activité d’apprentissage entre pairs qui sera organisée.

Actualiser le document politique du CSEE sur l’EFP en y apportant une réponse globale au développement de l’EFP dans le cadre du Processus 2010. Créer un groupe de travail.

Poursuivre la coopération avec la CES en termes de représentation auprès du Cedefop, du Comité consultatif pour la formation professionnelle (CCFP) et du Groupe consultatif pour le CEC.



	Réunions, projets et études/enquêtes :

Entreprendre une étude sur le financement de l’EFP et, en particulier, sur la participation croissante des prestataires privés dans l’EFP.     

Envisager et coordonner avec les organisations membres les possibilités et les idées pour un nouveau projet sur le développement professionnel des enseignants de l’EFP, en collaboration avec la FEEE.

Organiser un séminaire sur les conditions et les attributions des enseignants et des formateurs l’EFP.

	Enseignement supérieur et recherche

	Bologne (BFUG) – participer au Groupe de suivi du Processus de Bologne dans les sous-groupes et séminaires connexes (y compris les Conférences ministérielles à Budapest et à Vienne en 2010, et à Bucarest en 2012), organiser les activités nécessaires, mener une étude sur l’évolution de la formation des enseignants dans le cadre des réformes mises en place par le Processus de Bologne.

Participer aux activités appropriées et pertinentes avec l’ESU. 

Poursuivre le suivi et l’orientation du Processus de Bologne via l’interaction avec l’ensemble des membres. 


	Poursuivre la surveillance et l’orientation des politiques de l’UE sur l’enseignement supérieur et la recherche dans le cadre du Processus 2020. 

Poursuivre la surveillance et l’orientation de toutes les communications et consultations pertinentes de l’UE.

Renforcer la place de l’enseignement supérieur dans le processus Education et formation 2020 et poursuivre la coopération avec les partenaires impliqués dans ce processus.

Surveiller et évaluer les développements au sein de l’Institut européen de technologie.

Poursuivre la représentation et  exercer la pression au sein du CEC – Cadre européen des certifications. 

Poursuivre la représentation au sein du cluster de l’UE sur « Le rôle des universités dans l’Europe de la connaissance », et poursuivre la surveillance et l’orientation du Projet de modernisation de l’enseignement supérieur au sein de l’UE.

Coordonner les actions avec le CPESR.



	Réunions, projets et études/enquêtes :
Comité permanent (CPESR) – organisation de deux réunions par an.

Organiser un caucus sur l’enseignement supérieur et la recherche avant la Conférence/Assemblée générale de 2013.

Poursuivre la représentation au sein du cluster de la Commission sur l’enseignement supérieur.



	Commerce et éducation

	Poursuivre la campagne contre l’AGCS.

Surveiller les répercussions du nouveau traité en ce qui concerne les développements de l’AGCS. Poursuivre la surveillance des réunions de la DG Commerce dans ce cadre.

                                                                                  Education et formation tout au long de la vie

	Réunions, projets, études/enquêtes :
Organiser des activités de lobbying auprès des gouvernements européens.

	Education et formation tout au long de la vie (EFLV)

	Assurer le suivi de l’étude sur l’apprentissage tout au long de la vie et la mise en œuvre des stratégies en Europe.
	Etudier les possibilités d’orientation tout au long de la vie au niveau de l’UE et participer aux travaux du futur Réseau thématique de la Commission sur l’orientation tout au long de la vie.

Promouvoir la création de structures de suivi nationales dans les Etats membres ainsi que la participation des organisations membres.

Etudier et analyser la mise en œuvre des stratégies nationales pour l’éducation et la formation tout au long de la vie ainsi que l’implication des syndicats des enseignants dans ce processus. 

Poursuivre les travaux sur le « Cadre d’actions pour le développement des compétences et des qualifications tout au long de la vie » en rapport avec un dialogue sectoriel pour l’éducation.

Surveiller la planification d’une nouvelle série de programmes communautaires pour l’éducation et la formation au-delà de 2013.

Développer un projet de réponse globale du CSEE à la politique de la Commission sur l’EFLV. Créer un groupe de travail.

Conclure un accord avec la CES sur le travail relatif aux diverses questions liées à l’EFLV et à la représentation de la CES.




	 Réunions, projets études/enquêtes :
Inclure l’EFLV dans un séminaire sur l’éducation au cours de la période concernée.



	Formation et certifications des enseignants

	Assurer le suivi et la surveillance du débat entourant la formation des enseignants, en particulier au sein de l’OCDE et des divers forums internationaux consacrés à cette thématique.
	Assurer le suivi de la diffusion et de la mise en œuvre du Document politique du CSEE sur la formation des enseignants en Europe.

Surveiller les initiatives futures de l’UE en matière de développement professionnel des enseignants et des formateurs, et en particulier les recommandations politiques concernant la période d’intégration des enseignants, la sélection des candidats à la formation des enseignants et les nouvelles passerelles vers l’enseignement.

Examiner et surveiller les développements au niveau de l’UE relatifs à la direction des établissements scolaires.

Poursuivre la représentation au sein du Cluster de l’UE sur les enseignants et les formateurs et au sein du groupe de travail qui lui succédera dans le cadre du processus E&F 2020.

Intégrer la formation des enseignants au dialogue social sectoriel.



	Réunions, projets, études/enquêtes :
Elaborer un projet au niveau de l’UE sur un Institut européen de formation des enseignants et le soumettre à la Commission/Parlement ; et créer un groupe de travail avec les organisations membres et les institutions compétentes en la matière.

Examiner les nouvelles possibilités de financement pour un projet consacré à la formation et à la mobilité des enseignants en Europe.



	Nouvelles technologies et apprentissage à distance

	
	Mise en œuvre des recommandations politiques d’ELFE 2.

Assurer la surveillance et le suivi de la mise en œuvre par les organisations membres des recommandations d’ELFE 2 au niveau national.

Examiner et surveiller les initiatives de l’UE relatives à la valorisation des potentialités des TIC en tant que facteurs contribuant à l’apprentissage tout au long de la vie.

Poursuivre les analyses, la surveillance et la diffusion d’informations concernant les recherches sur le rôle des TIC dans le renforcement des compétences et des qualifications. 

Etudier les possibilités de coopération et d’apprentissage mutuel avec les Institutions nationales de formation des enseignants en vue de déterminer le niveau de préparation des enseignants à l’utilisation des TIC dans l’exercice de leur profession.

Poursuivre la représentation du CSEE au sein des divers forums et groupes organisés par les parties prenantes et la Commission européenne consacrés à la formation aux TIC, aux compétences en informatiques etc.



	Réunions, projets et études/enquêtes :
Etudier les possibilités de financement pour un nouveau projet ELFE ciblant essentiellement la formation et le développement professionnel des enseignants liés à l’acquisition des compétences en informatiques et l’utilisation des TIC dans le processus d’enseignement et d’apprentissage. 



	Egalité

	Surveiller l’application de l’équité salariale en Europe.

Surveiller et encourager l’adoption de cadres juridiques par les gouvernements nationaux en Europe pour la promotion de l’équité dans la société.     

Surveiller l’application des dispositions relatives à la représentation des femmes dans les Structures paneuropéennes, encourager la candidature des femmes dans les structures régionales. 

Etablir et maintenir un réseau pour les femmes représentantes des organisations membres.

Organiser des activités axées sur les droits des minorités.

Examiner les programmes d’études et les diverses problématiques concernant les enfants migrants.

Analyser l’impact des pratiques confessionnelles et/ou religieuses sur l’égalité dans le secteur de l’éducation. 

Participer activement aux projets mondiaux, tels que l’étude de l’IE sur la condition des femmes et sur les droits des LGBT et des peuples autochtones, la première Conférence mondiale de l’IE sur les femmes, les Journées mondiales d’action (8 mars :  la Journée de la femme, le 7 octobre : la Journée du travail décent, le 25 novembre : la Violence envers les femmes), et la délégation de l’IE auprès de la CCF des Nations Unies. 

Contribuer au développement futur des syndicats des enseignants démocratiques et indépendants en Europe centrale et de l’Est en appliquant des programmes de formation appropriés en consultation avec les organisations membres.

Promouvoir les objectifs de l’EPT en Europe.


	Poursuivre la surveillance et le lobbying sur la Commission européenne en ce qui concerne les questions relatives à la non-discrimination et orienter ses travaux en se basant sur l’exemple de l’étude cartographique des pratiques antidiscriminatoires des syndicats.

Surveiller les évolutions futures relatives à la proposition de Directive sur la lutte contre la discrimination en dehors de l’emploi et celle sur le congé de maternité, et en informer les organisations membres.

Assurer la surveillance et la diffusion d’informations dans le cadre des développements au niveau de l’UE concernant les possibilités d’éducation pour les enfants issus de la migration, de milieux défavorisés ou de minorités ethniques. Poursuivre la mise en œuvre du Plan d’action du CSEE relatif à la lutte contre la discrimination.

Lancer la mise en œuvre du Plan d’action du CSEE sur l’égalité de genre, et entreprendre des recherches sur la réconciliation entre la vie professionnelle, privée et familiale.

Poursuivre la coopération avec la CES dans le cadre de l’égalité de genre et de l’évolution du dialogue social européen dans ce domaine.

Poursuivre la représentation au sein de la Plate-forme des droits fondamentaux de l’Agence des droits fondamentaux de l’UE.



	Réunions, projets études/enquêtes :
Organiser une réunion annuelle du Comité permanent.

Organiser une réunion des femmes membres du Comité régional/Bureau exécutif avant chacune de ses réunions.

Organiser un caucus sur l’égalité avant la Conférence/Assemblée générale en 2013.

Organiser un séminaire pour les membres sur les questions liées aux LGBT en Europe.

Entreprendre une étude consacrée à l’impact de la migration sur l’éducation en Europe.

Préparer une étude sur la violence envers les femmes sur le lieu de travail, basée sur les informations et les données transmises par les organisations membres.

Etudier les nouvelles possibilités de financement (attendues au début de l’année) pour le développement d’un nouveau projet portant sur l’éducation de qualité non discriminatoire pour les enfants roms, comprenant notamment un séminaire sur l’UE et les minorités.

Etudier les possibilités de soumettre un nouveau projet lié à la mise en œuvre du Plan d’action du CSEE sur l’égalité de genre.

Réaliser et éditer avec les  organisations membres des brochures destinées à sensibiliser l’opinion publique concernant les problématiques identifiées par le Caucus et le Comité pour l’égalité.



	Enseignants : Gestion, conditions de travail, protection sociale, santé et sécurité.



	Poursuivre les travaux sur le développement d’un instrument de collecte de l’information, d’évaluation et de comparaison des salaires des enseignants en collaboration avec les agences de recherche.


	Surveiller les développements concernant la législation de l’UE sur :

- le temps de travail

- le congé parental

- la portabilité des pensions complémentaires

- l’égalité des chances entre les femmes et les hommes

- la réconciliation entre vie de famille et vie professionnelle  

Discuter de la problématique du stress, de la violence et du harcèlement avec la FEEE au sein du Comité du dialogue social, tel que prévu par le programme de travail 2010-2011, établi en concertation.  

Assurer le suivi du Plan d’action révisé sur le stress lié au travail dans le cadre du projet « Le stress au travail des enseignants : mise en œuvre du Plan d’action du CSEE et de l’Accord-cadre autonome sur le stress lié au travail », en menant une étude sur l’évaluation du risque en termes de stress lié au travail des enseignants. 

Développer le partenariat avec l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail dans le cadre de la campagne en faveur de lieux de travail sains et des futures campagnes sur la santé et la sécurité au travail.

Proposer à la Commission européenne de charger Eurydice/Eurostat d’entreprendre une étude spécifique sur les conditions de travail des enseignants et de développer des indicateurs dans ce cadre.

Assurer le suivi et la mise en œuvre de l’Accord-cadre autonome sur le harcèlement et la violence sur le lieu de travail via le guide de mise en œuvre du CSEE à l’intention des syndicats d’enseignants, lequel insiste en particulier sur les nouvelles menaces telles que le cyber-harcèlement. 

Mener une étude et établir un rapport sur les liens concrets qui existent entre le développement des carrières et les systèmes de rémunérations basés sur les performances au sein de l’UE. Préparer un document énonçant la position politique du CSEE.

Maintenir le Réseau du CSEE sur les conditions de travail.

	Réunions, projets, études/enquêtes : 

- Créer un groupe de travail consultatif sur les questions relatives à la direction des établissements scolaires.

- Se porter candidat pour un projet conjoint CSEE/FEEE sur le stress, le harcèlement et la violence.

- Examiner les possibilités de financement pour un projet consacré au stress sur le lieu de travail en vue d’évaluer les risques de stress lié au travail dans l’ensemble des pays de l’UE/AELE et candidats. (Projet de l’UE)

- Poursuivre l’étude de recherche conjointe IE/CSEE sur le salaire des enseignants (avec ETUI).

- Créer un groupe de travail chargé d’examiner et de préparer la position du CSEE sur les pensions/systèmes de retraite au sein de l’UE.

- Entreprendre, en collaboration avec les organisations membres, une étude sur les dispositions relatives à la protection sociale et les activités/accords complémentaires des organisations membres (ex. : les contrats d’assurances) pour les enseignants de l’UE et de la zone élargie de l’Europe.

- Organiser un séminaire sur le salaire des enseignant.

- Poursuivre et animer : La section santé et sécurité du réseau électronique sur les conditions de travail, y inclure la thématique du stress lié au travail et celle de la violence et du harcèlement sur le lieu de travail.

- Soutenir les organisations membres dans leurs négociations/conflits avec leurs gouvernements/employeurs lorsqu’elles en font la demande.

- Poursuivre la représentation dans les groupes de travail de la CES. 



	Dialogue social



	Examiner les possibilités de mettre toutes les organisations membres en Europe en relation avec le Dialogue social sectoriel pour l’éducation.


	Convenir avec la FEEE d’une communication commune (accord, recommandation, déclaration, etc.) sur la base du programme de travail établi en concertation pour la période 2010/2011.  

Mettre en œuvre le dialogue social de l’UE au début de l’année 2010 sur la base du programme de travail établi en concertation.

Aider les organisations membres du CSEE à se coordonner au niveau national en vue de la désignation d’un seul délégué pour le DSSEE.

Continuer à exercer la pression au niveau national en vue de renforcer la représentation des employeurs au niveau national et au niveau de l’UE.

Soutenir la FEEE en vue de consolider sa représentation dans l’enseignement supérieur.  

Exploiter les avantages politiques du Comité européen du dialogue social sectoriel pour l’éducation en vue de renforcer le dialogue social dans les Etats non membres de l’UE/AELE. 

Poursuivre la représentation dans les réunions du Trilogue avec la CES.

	Réunions, projets et études/enquêtes : 

- Lancer le nouveau projet du CSEE/FEEE « Améliorer et consolider le dialogue social sectoriel pour l’éducation ».
 – Se porter candidat pour un projet conjoint CSEE/FEEE sur l’un des trois thèmes du programme de travail (qualité, démographie, et E & F 2020).  

 – Réaliser le projet : « Renforcer le dialogue social européen dans le secteur de l’éducation V ». 

 – Organiser des séminaires annuels de haut niveau sur le dialogue social pour les organisations membres dans l’UE des 15, l’UE des 12, et les Etats non membres.



	Mobilité des enseignants

	Poursuivre les travaux entrepris sur la mobilité, en particulier dans l’enseignement supérieur. 


	Continuer à surveiller la manière dont les Cadres nationaux de certifications (CNC) s’ajusteront au Cadre européen des certifications (CEC). 

Surveiller les résultats du Livre vert de la Commission sur la mobilité à des fins d’apprentissage et son impact sur la mobilité des enseignants et des étudiants.

Poursuivre la surveillance et l’évaluation de l’impact de la Directive relative aux qualifications professionnelles : la reconnaissance mutuelle des professions réglementées afin de garantir la libre circulation, et organiser une consultation avec les organisations membres concernant une éventuelle plate-forme de reconnaissance européenne.

Poursuivre la surveillance de la mise en œuvre d’EUROPASS.

	Réunions, projets, études/enquêtes : 

Examiner les possibilités pour une proposition de projet comprenant une enquête sur la mobilité des enseignants au sein de l’UE, avec les partenaires pertinents.



	Droits humains et syndicaux

	Soutenir les syndicats menacés et interdits d’exercer leurs activités syndicales régulières.

Soutenir les syndicalistes dont les droits humains et syndicaux sont bafoués.

Assister les organisations membres dans leurs démarches visant à introduire une plainte via l’UE, le Conseil de l’Europe et les mécanismes de l’OIT concernant les violations des droits humains et syndicaux.

Lancer des appels à l’Action urgente au nom des syndicats dont les droits syndicaux sont bafoués.



	Réunions, projets et études/enquêtes : 
Apporter une formation aux organisations membres sur les méthodes de traitement des violations des droits humains et syndicaux.



	Le Processus de Lisbonne



	Suivre les évolutions concernant l’élargissement et en particulier le besoin d’assistance des Etats en relation avec l’UE.

Assurer le suivi et la participation dans le cadre de l’évaluation et de la réorientation du Processus de Lisbonne en vue de préserver l’éducation en tant que bien public gratuit et offrant des enseignants de haute qualité.

	Processus Education et formation 2010-2020



	
	Poursuivre la représentation au sein du Groupe de coordination « Education et formation 2010-2020 » (GCEF).

Poursuivre la surveillance de la mise en œuvre du processus Education et formation 2020 et répondre aux initiatives de la Commission européenne.

Examiner les possibilités de représentation du CSEE au sein des groupes de travail thématiques futurs (anciens clusters) et des autres groupes d’experts dans le cadre du processus E & F 2020.

Examiner les possibilités d’implication du CSEE dans les groupes d’experts consacrés aux futurs indicateurs, tels que la capacité d’apprendre à apprendre, l’employabilité et la mobilité. 

Promouvoir la participation à l’unique activité d’apprentissage entre pairs et/ou visite d’étude, organisée au niveau national dans le cadre du processus E & F 2020.

Entamer la coopération avec la Fédération européenne des employeurs de l’éducation pour le processus E & F 2020 et sa mise en œuvre.



	Conseil de l’Europe

	Participer aux activités et aux comités appropriés du CdE.

Développer des relations avec le Comité permanent de l’Education du CdE.    

Poursuivre la participation au sein du Comité permanent de l’enseignement supérieur du CdE.

Poursuivre la représentation dans les forums et les comités pertinents ainsi qu’auprès de la Conférence des OING.



	Gouvernance, administration et information

	Organiser une Conférence/Assemblée générale en 2013.     

Organiser deux réunions par an du Comité régional/Bureau exécutif.    

Organiser deux réunions par an du Bureau en plus des réunions précédant les réunions du Comité/Bureau exécutif.    

Organiser une réunion annuelle pour les organisations des pays d’Europe centrale et de l’Est.

Publier régulièrement des communiqués, des bulletins d’information et des rapports.    

Circulaires sur le processus Education et formation 2010-2020

Rapports spécifiques sur les projets du CSEE et fiches d’informations. 

Site web du CSEE. 



	Projets de l’UE

	Poursuivre le développement de projets en vue de soutenir le programme d’action de l’IE/CSEE, si cela s’avère possible et pertinent, en rapport avec un financement éventuel de la part de l’UE.

Surveiller la nouvelle série de programmes pour 2007-2013 et poursuivre la diffusion d’informations aux organisations membres à ce propos.

Transmettre aux organisations membres des informations sur les possibilités d’extension au niveau national de projets financés par le Fonds social européen (FSE), présentant des modèles de coopération avec les ministères nationaux.

Fournir des informations en vue de consolider les relations entre les organisations membres et les agences nationales du programme.

Informer sur les possibilités de financement via des accords de partenariats avec l’UE pour les Etats non membres de l’UE.
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